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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’article 39 de la loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion du 25 mars 2009 a transféré, dans les communes qui ne 
remplissent pas les obligations de la loi SRU en matière de logements 
sociaux, le droit de préemption au représentant de l’État dans le 
département.  

Le représentant de l’État peut déléguer ce droit à un établissement 
public foncier, à une société d’économie mixte ou à un organisme 
d’habitations à loyer modéré. 

Les biens acquis par l’exercice de ce droit doivent être utilisés en vue 
de la réalisation d’opérations d’aménagement ou de construction 
permettant d’atteindre les objectifs de création de logements sociaux qui 
incombent à ces communes.  

Cependant, le bénéfice du transfert du droit de préemption, s’il n’est 
pas exercé, est perdu pour la commune qui ne peut plus, de ce fait, le 
mettre en œuvre pour réaliser des équipements publics ou constituer des 
réserves foncières nécessaires à son développement. 

Il convient donc de prévoir la possibilité, lorsque le délégataire 
n’exerce pas ce droit de préemption, de le subdéléguer à la commune afin 
qu’elle puisse l’utiliser pour réaliser, si elle le souhaite, des opérations 
d’aménagement. 

Il s’agit de rétablir, au profit de la commune, et non de l’étendre, 
l’exercice du droit de préemption qu’elle avait perdu. 

Sur la base de ces considérations, il vous est demandé, Mesdames et 
Messieurs, de bien vouloir accepter la proposition de loi dont la teneur suit. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 210-1 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Lorsque le représentant de l’État n’entend pas exercer le droit de 
préemption, il peut, dans le délai de deux mois à compter du dépôt de la 
déclaration d’intention d’aliéner, subdéléguer ce droit à la commune afin 
que celle-ci en dispose dans le respect de l’article L. 300-1. » 

Article 2 

Les charges pour les collectivités territoriales sont compensées à due 
concurrence par une majoration de la dotation globale de fonctionnement 
et, corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

 

 


